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A PREMIERE 

T,-IL SOUTENIR 
- / o 

M. DALADIER? 
vue, il n'y a rien 

de moins logique que cette petite 
« rébellion » d'une fraction de nos 
classes dirigeantes. Quand la France 
disposait encore de tous ses atouts 
et pouvait parler haut, ces classes 
faisaient preuve d'une étonnante ser-
vilité à l'égard des Etats-Unis. Au-
jourd'hui que de bonnes cartes ont 
été jetées, que l'accord sur le pool 
acier-charbon est déjà ratifié et ce-
lui sur l'arméa européenne déjà si-
gné. elles se laissent aller à manifes-
tre quelques velléités d'indépendance. 

Ce n'est pas qu'elles ont brusque-
ment découvert des réalités qu'elles 
ne soupçonnaient point. Il y a bien 
longtemps qu'elles savent ce que la 
guerre d'Indochine coûte au pays, 
qu'elles ont pu mesurer les effets d'un 
grand effort de réarmement sur l'éco-
nomle française, qu'elles ont établi 
que les intérêts américains cher-
chaient à pénétrer dans toute l 'Afri-
que, ou encore qu'elles se sont aper-
çues que la résurrection de l'impé-
rialisme allemand était contenue dans 
le pacte Atlantique t comme le ger-
me dans l'œuf ». 

C'est qu'en vérité, elles ont cessé 
d'avoir peur : peur d'une révolution 
sociale qui leur paraissait prochaine, 
puis peur d'une invasion soviétique 
qui, à un certain moment, leur a 
semblé imminente. 

En 1947, au moment du plan 
Marshall, la bourgeoisie française 
s'est littéralement précipitée dans les 
bras des Américains parce qu'elle 
ne voyait pas comment régler toute 
seule les problèmes soulevés par la 
poussée populaire de 1945-46 et la 
participation des communistes au 
pouvoir. En 1949, quand se sont ré-
vélées toutes les implications militai-
res du plan Marshall, elle a approu-
vé le pacte atlantique parce qu'elle 
croyait l'armée russe prête à prendre 
l'offensive. Et ceux de ses membres 
qui osaient critiquer ce pacte met-
taient en avant un argument bien 
fiigniXicatiX < i Lê pacte, disaient-ils» 

risque de précipiter les décisions 
soviétiques » ! 

Mais en cet automne 1952, la bour-
geoisie ne croit plus à une invasion 
de l'Europe occidentale, et elle re-
doute beaucoup moins le parti com-
muniste. Aussi retrouve-t-elle, pour 
s'adresser au suzerain américain, des 
accents qu'elle n'avait pas fait re-
tentir depuis longtemps. 

« Politique de remplacement » 
ne signifie pas 

politique d'indépendance 
Devan* une semblable évolution 

plusieurs questions se posent à l'en-
semble de la gauche française et sans 
doute, plus particulièrement, aux cou-
rants « neutralistes » qui se sont for-
més dans son sein. 

La première de ces questions pour-
rait être ainsi formulée : le raidis-
sement marqué depuis quelque temps 
par nos classes dirigeantes est-il sus-
ceptible d'ouvrir la voie à une véri-
table politique d'indépendance ? 

Ne nous hâtons pas de répondre 
que ce raidissement a seulement pour 
but de préparer les grands marchan-
dages « atlantiques » qui auront lieu 
au lendemain des élections américai-
nes. Certes, dans l'état actuel des 
choses, M. Pinay ne doit guère envi-
sager d'objectif plus ambitieux. Mais 
il ne faut pas seulement tenir comp-
te des intentions d'une politique, il 
faut aussi se préoccuper de ses effets. 
Or, les leaders de la majorité gou-
vernementale se trompent lourde-
ment s'ils croient qu'il leur sera aisé 
de faire machine arrière et d'accep-
ter impunément demain ce qu'ils re-
fusent avec tant d'éclat aujourd'hui. 

Aussi n'est-ce point par hasard si 
derrière les protestations de fidélité 
adressées à l'allié américain, pointent 
déjà ici et là quelques pensées moins 
orthodoxes. Relisons le discours de 
M . Daladier. Sa conclusion sur le rôle 
de médiation que pourrait jouer la 
France entre l'Est et l'Ouest n'évo-
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que pas seulement une Vd ante de 
l'actuelle politique atlant .e, elîe 
amorce ce qu'on pourrait appeler 
cette fois une « politique d< rempla-
cement ». 

Que cette politique tente Je s'af-
firmer dans un avenir plus ^ moins 
proche, cela me paraît te • à fait 
vraisemblable. Qu'elle puis^ etre dé-
veloppée jusqu'au bout, n e semble, 
en revanche, pratiquement impossi-
ble. 

Dans la très intéressante série d'ar-
ticles qu'il vient de pub.ier dans 
Paris-Presse sur la « coexistance Eu-
rope-Amérique », et réventuelle 
création d'une « tierce zone », l'éco-
nomiste « Fabrice » a très bien in-
diqué que toute politique de rem-
placement supposait elle-mêmie : « une 
politique intérieure cessant de mas-
quer les conséquences de la dégra-
dation économique française pour re-
médier à ses causes ». L'ndépendance, 
ce n'est pas seulement en effet le 
refus de l'ingérence américaine et du 
réarmement allemand, ce n'est pas 
seulement une réorientation de nos 
échanges extérieurs. L'indépendance. 
c'est aussi un effort de production et 
de réorganisation industrielle qui per-
rnette à l'économie française d'affron-
ter efficacement la concurrence in-
ternationale. 

Or, si du point de vue théorique 
cet effort peut parfaitement être en-
trepris dans le cadre du système éco-
nomique actuel, il n'en est pas moins 
vrai qu'il comporte des implications 
sociales et politiques considérables. 
« Cesser de masquer les conséquen-
ces de la dégradation économique 
française », revient, toujours dans le 
cadre de ce système, à cesser de mé-
nager les éléments « arriérés » et 
« parasitaires » de l'industrie, du 
commerce et de l'agriculture. Cer-
tains technocrates le souhaitent sans 
doute ardemment et plusieurs déci-
sions gouvernementales récentes (fa-
vorables au grand patronat, défavo-
rables aux petites et moyeimes en-



L'OBSERVATEUR 23 OCTOBRE 2952^ — N^ î28 

treprises), leur ont donné quelque 
espoir. Mais ils se trompent sur la 
portée comme sur le sens réel de ces 
décisions- Non seulement le grand ca-
pital français n'osera pas pousser trop 
loin son offensive contre des couches 
sociales dont l'appui politique lui est 
nécessaire, mai^' encore il est dou-
teux qu'il utilisé la plus grande part 
de ses profits Ipour intensifier l'acti-
vité des secteiirs-clés,. 

M. Pinay a gagné un nombre 
appréciable /àe batailles. Il a perdu 
d'avance la , bataille essentielle : celle 
des inv^estjissements, qui ne saurait 
être gagnée sans un développement 
des investissements d'Etat. 

Les Utnifes d'un «front* national» 
C;ès observations mériteraient assu-

rénrient d'être plus longuement déve-
Icyppées (1). Je me contenterai cepen-
dîant de constater qu'elles correspon-
''Jent aux différentes idées exprimées 
au sein de la gauche française depuis 
les communistes jusqu'à certains élé-
ments populaires du M. R. P. Aussi, 
peut-on partir de ces observations 
pour répondre à la deuxième ques-
tion qui se trouve posée à cette gau-
che • <nDans quelle mesure peut-on 
envisager une action commune avec 
la fraction de la bourgeoisie réaction-
naire qui se « rebelle » contre l'ingé-
rence américaine ? ». 

L'attitude à adopter ici me paraît 
très claire. 

Il est possible et même nécessaire 
de mener des batailles parallèles sur 
un petit nombre de points précis (et, 
en premier lieu, contre le réarme-
ment allemand). 

II est en revanche impossible de 
concevoir une politique d'ensemble 
qui serait une politique commune. 

D'abord parce que la gauche ne 
peut accepter ni le renforcement des 
positions du capitalisme de monopole, 
ni le blocage des salaires, ni la ré-
pression des mouvements démanci-
pation aux colonies. 

Ensuite, parce qu'elle constate que 
cette « politique de remplacement » 
qui s'esquisse timidement sous ses 
yeux comporte des aspects particu-
lièrement dangp.reux (c'est le cas de 
l'internationalisation de la guerre 
d'Indochine, solution qui ne peut 
aboutir qu'à une extension du conflit 
en Extrême-Orient), 

Enfin, parce qu'elle ne peut se con-
tenter de définir une série de posi-
tions négatives à défendre et que, tôt 
ou tard, il lui faudra répondre à cette 
troisième question : « Quelle autre 
« politique de remplacement » propo-
seZ'VOus ? ». 

On ne saurait, en effet, s'en tenir 
indéfiniment à des formules vagues 
et générales du type : « Une écono-
mie de paix permettant un dévelop-
pement des forces productives et une 
amélioration du sort des travail-
leurs ». Je sais que certains prennent 
un vif plaisir à ciseler ce genre de 
fonjiules qui théoriquement devraient 

rallier tout le monde puisqu'elles sont 
conçues pour ne heurter personne, 
mais qui pratiquement laissent tout 
le monde indifférent puisqu'elles n'ap-
portent rien de concret à personne. 
L'expérience apprend toutefois que 
les très vastes rassemblements ne 
sont fructueux que s'ils s'opèrent en 
vue d'objectifs précis et en fonction 
d'une perspective d'ensemble. 

La perspective socialiste 
Or, il n'y a pas pour la gauche de 

« politique de remplacement » qui ne 
s'inscrive dans le cadre d'une perspec-
tive socialiste. 

Ce n'est pas par hasard si François 
Billoux, conseillé par Maurice Tho-
rez, a été amené à écrire dans son 
fameux article du mois de mai der-
nier qu'il ne fallait pas cacher « qu'un 
renversement de politique ouvrait la 
voie au socialisme ». 

Sous cette forme cependant, l'affir-
mation demeure trop imprécise et 
ses résonances trop lointaines. Il im-
porte également d'indiquer les voies 
que le socialisme aura lui-même à 
emprunter. 

Ce n'est naturellement pas là une 
tâche aisée puisque les forces de gau-
che sont actuellement divisées et que, 
sans leur union aucun changement 
décisif ne pourra être obtenu. Il vaut 
mieux toutefois aborder la difficulté 
de front et ne pas ruser avec elle. 
On peut naturellement douter qu'une 
coalition englobant principalement les 
partis communiste et socialiste nuisse 
se «reformer un jour mais alors il 
faut douter en même temps des 
chances de toute politique de gauche. 

On me fera sans doute également 
observer que les couches sociales sus-
ceptibles d'appuyer une telle politique 
— et principalement la classe ou-
vrière — se trouvent actuellement 
dans une situation où la plupart des 
questions se posent en termes de dé-
fensive et non d'offensive. Il leur faut 
consolider les positions où elles ont 
été rejetées et garantir leur liberté 
d'action avant de songer à reprendre 
la marche en avant. Cela est vrai, 
mais il est non moins vrai que les 
masses populaires ont, pour surmon-
ter leur faiblesse passagère, bien da-
vantage besoin d'espoir que de cou-
rage. Quelques phrases fanfaronnes 
sur un imminent « renversement de 
la politique » ne les émeuvent pas. 
Elles sentent que de grands change-
ments ne se produiront pas dans 
l'avenir immédiat En revanche, une 
perspective socialiste clairement tra-
cée contribuerait puissamment à ra-
nimer leur combativité. 

Ouvrir la discussion 
Aussi le moment semble-t-il venu 

d'ouvrir la discussion sur les princi-
paux problèmes qui se trouvent sou-
levés dans le cadre de cette perspec-
tive. Et, par exemple, sur : 

1) Le problème de l'impulsion et 
de l'orientation à donner à la produc^ 
tion nationale. Le principal conseiller 

économique d'Aneurin Bevan m^ .di-
sait l'autre jour que Terreur de norr^ 
breux dirigeants socialistes avait été 
de s'être trop préoccupés de la répar-
tition du revenu national et pas assez 
de Vaccroissement de ce revenu. Cette 
opinion pourrait servir de point de 
départ à un débat qui s'appuierait 
par ailleurs sur certaines études de 
techniciens socialistes et sur le plan 
de la C.G.T. ; 

2) Le problème du contrôle de l'en-
semble de l'économie et, en particu-
lier, du mécanisme des investissfi-
ments. La question du contrôle de 
l'autofinancement des grandes socié-
tés et de l'éventuelle nationalisation 
de banques d'affaires doit être posé. 

3) Le problème de la sauvegarde 
de certains secteurs menacés de l'éco-
nomie nationale : moyennes et peti-
tes entreprises, petite propriété agri-
cole. Ici des choix s'imposent. Il est 
nécessaire de fonder sur des bases 
solides l'alliance des travailleurs sa-
lariés et des classes moyennes; Mais 
il n'est pas possible de défendre tous 
les intérêts en cause et, par exemple, 
de soutenir à la fois les paysans pro-
ducteurs et certaines catégories d'in-
termédiaires. 

4) Le problème de la transfor-
mation de la structure interne des 
entreprises nationalisées et notam-
ment celui de la participation du 
personnel salarié à la gestion de ces 
entreprises. 

5) Le problème des nouveaux rap-
ports à établir entre la France et les 
peuples d'outre-mer. 

6) Le problème de l'évolution des 
rapports avec l'Amérique, l'Europe 
occidentale et les pays de l'Est. 

Je crois que sur presque tous ces 
problèmes des nositions de synthèse 
ralliant la grande majorité de la gau-
che française pourraient être aisé-
ment trouvées. On me dira sans dou-
te qu'il existe d'autres problèmes où 
l'accord serait moins facile à établir. 
De nombreux socialistes rejettent, 
par exemple, l'idée de l'unité d'action 
avec les communistes, car cette unité 
d'action, pensent-ils. aboutirait fata-
lement à la destruction de leur parti 
et à la liquidation de toute démo-
cratie. De leur côté, de nombreux 
communistes n'évoquent pas sans mé-
fiance une alliance avec des hom-
mes politiques qui ont été trop sou-
vent. à leurs yeux, les « gérants 
loyaux » du capitalisme. 

Il faut donc aussi discuter de ces 
questions. Sans hésitation et sans 
équivoque. A deux conditions cepen-
dant : la première est qu'on entre-
prenne la discussion avec la volonté 
de dégager des solutions positives 
pour l'avenir. La seconde est qu'on 
n'oublie point que le temps Dresse. 

G i l l e s M A R T I N E T . 
1) H faut lire à ce propos l'article qu« 

Charles Bettelheim vient de consacrer dam 
les Cahiers internationaux, au problème du 
« Développement des teniïamces au capita-
lisme d'Etat dans l'économie françai«« 
d'après çuerr® >. 
d'après-^errt >. 
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